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1
Introduction

Le but de la présente contribution est de réitérer la tâche importante des commissions d'études de l'UIT-R s'agissant de la protection des services de radiocommunication. Il est facile d'affirmer que la définition de critères de protection liés aux services de radiocommunication est une raison d'être des commissions d'études de l'UIT-R qui s'occupent de services. Nous notons cependant que cette tâche est depuis quelque temps devenue plus difficile du fait de l'apparition de nouveaux acteurs, qui demandent des attributions de bandes de fréquences souvent sans tenir dûment compte de la nécessité d'établir et de garantir une protection adéquate aux services déjà exploités conformément au Règlement des radiocommunications dans les mêmes portions de spectre. Le présent document vise à inviter le GCR à appuyer et confirmer cette fonction principale des commissions d'études par le biais de mesures appropriées.

2
Rappel

Depuis leur création au sein de l'ancien CCIR, les commissions d'études de l'UIT-R ont toujours participé à des études liées à la protection des services de radiocommunication. Les résultats de ces études ont été largement utilisés par les conférences mondiales des radiocommunications de l'UIT qui, grâce à elles, ont pu délibérer sur des bases techniques solides. Dans bien des cas, toutefois, les Conférences mondiales des radiocommunications ont adopté des paramètres techniques sensiblement différents de ceux recommandés par les commissions d'études. Cela a été fait à la suite de décisions non techniques relevant pleinement de la capacité des conférences.

3
Protection des services
Il convient de noter que les critères de protection élaborés par une commission d'études pour un service donné sont destinés à garantir une qualité de service acceptable pour les utilisateurs de ce service.
Il convient de noter que, très souvent, cette qualité de service ne dépend pas totalement de l'opérateur, étant donné qu'elle peut être une valeur cible imposée par l'administration compétente dans le cadre de son processus d'octroi de licences.
En tout état de cause, ces critères de protection sont aussi la base de l'établissement de critères de partage, qui garantissent que plus d'un opérateur peut utiliser une bande de fréquences donnée sans que cela ait de répercussions inacceptables sur la qualité de service reçue par les utilisateurs.

En réalité, dans une bande donnée, il peut y avoir des cas de partage intraservice et interservices. Une seule commission d'études s'occupant de services étudie normalement le cas du partage intraservice en élaborant des recommandations appropriées, le cas du partage interservices étant réglementé entre deux commissions d'études ou plus dans le cadre de travaux effectués conjointement, comme prévu dans la Résolution UIT-R 1.

Il convient de rappeler que la commission d'études compétente pour chaque service de radiocommunication est l'organe le plus compétent pour définir la qualité requise de ce service et les critères de protection nécessaires pour le protéger, sur la base des technologies disponibles, de la conception des antennes et des récepteurs, étant donné que cette commission d'études est celle qui réunit les experts les plus qualifiés, les conclusions finales de longues études étant complétées par des mesures appropriées dont les résultats sont évalués dans un contexte international.

En fait, la commission d'études compétente pour un service n'est pas seulement l'organe le mieux compétent pour fournir les renseignements techniques nécessaires, c'est en fait le seul organe en mesure de le faire. Une conférence mondiale des radiocommunications n'a pas le temps de se pencher sur des questions techniques et la réunion de préparation à la conférence ne dispose pas des compétences nécessaires ni du temps voulu pour effectuer des études et évaluer les résultats alors que la commission d'études compétente pour ce service peut le faire.

4
La situation actuelle

Le mécanisme ci-dessus a prouvé son efficacité pendant de longues années en donnant des résultats satisfaisants qui ont ouvert la voie au succès de nombreuses conférences des radiocommunications de l'UIT. Néanmoins, ces dernières années, la nécessité de mettre en oeuvre d'autres applications de radiocommunications qui n'ont pas d'attribution correspondante dans le Règlement des radiocommunications a conduit à la mise en oeuvre de ces applications dans des bandes de fréquences dans lesquelles des services fonctionnent déjà depuis très longtemps et souvent à titre primaire ou exclusif, en pleine conformité avec le Règlement des radiocommunications.

Certes, la nécessité de partage des fréquences devrait être reconnue comme un facteur important, mais il serait au moins juste et équitable de s'attendre à ce qu'une nouvelle application sans attribution correspondante dans le Règlement des radiocommunications soit prise en compte à condition de garantir un niveau de protection tel que la qualité requise des services qui utilisent ces bandes de fréquences à titre primaire ne s'en trouve pas dégradée.

Ici encore, il apparaît que seules les commissions d'études compétentes peuvent définir des critères de protection spécifiques. Malheureusement, lors de récentes réunions, cette prérogative a été menacée par quelques participants qui ont mis en doute, souvent sans preuves techniques suffisantes, les résultats des études consolidées conduisant à la définition de critères de protection. Le résultat est une impasse de longue durée pour la production de recommandations pertinentes, au point que le rôle des commissions d'études compétentes risque d'être menacé.

5
Conclusion

La situation actuelle n'aide pas les commissions d'études à préserver le prestige de l'UIT-R, "… eu égard à la nécessité pour l'Union de garder sa position prééminente en matière de télécommunications" (Convention de l'UIT, article 11).
Par conséquent, le GCR est invité à appuyer et à confirmer cette fonction première des commissions d'études par une déclaration appropriée dans son rapport en vue d'en informer finalement l'Assemblée des radiocommunications.

______________







� 	Un cas typique est celui de la Conférence HFBC-84 au cours de laquelle le rapport du CCIR, établi par l'ancienne Commission d'études 10, à l'intention de ladite Conférence proposait un rapport C/I de 27 dB, étant donné que cela donnait une note globale de qualité de service "bonne". Pourtant, la Conférence a adopté une valeur de 17 dB, étant donné qu'elle permettait de satisfaire un plus grand nombre de besoins, au prix d'une qualité de service légèrement moindre.
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